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OBSERVATIONS 

DE  LA  COMMUNE  DE  MARSEILLE 

Sue  l’état  actuel  du  département  des  Bouches. 


du  Bu  ONE» 


L ^GISEATEURS, 


Les  complots  destructeurs  de  la  liberté  publique 
renaissent  de  leurs  cendres  : comme  les  feux  des 
Tolcans  , ils  ont  tour-à-tour  embrasé  nos  campa- 
gnes du  nord  et  du  midi  ; ils  ont  dévasté  l'Amé- 
rique ; ils  minent  dans  ce  moment  le  département 
des  Bouches  du  Rhône  ; mais  Marseille  n’est  pas 
encore  engloutie  , et  nous  en  attestons  les  mânes 
des  Phocéens  , Marseille  ne  retournera  pas  à la 
servitude. 
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La  position  géographique  du  département  d«s 
Bouches  du  Rhône  appelle  la  contre-révolution. 

Son  état  intérieur  la  favorise. 

Son  directoire  la  veut. 

Un  seul  coup  d’œil  jeté  sur  une  carte  géographie 
que  suffira  pour,  convaincre  de  la  vérité  de  notre 
première  proposition. 

C’est  avec  des  faits  que  nous  établirons  les 
autres  , et  nous  n’en  citerons  aucun,  sans  en  rap- 
porter à l’instant  la  preuve. 

Marseille  vient  vous-  dévoiler  quels  perfides  com-' 
plots  ont  mis  la  constitution  en  péril  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône  ; elle  vient  vous 
indiquer  quels  sont  ses  ennemis  : lorsque  vous 

aurez  prononcé  , si  telle  est  la  nécessité  des  circons- 
tances qu’il  faille  les  combattre , elle  les  vaincra. 


'J&e  la  -position  géographique  du  département 
des  Bouches  du  Rhône» 

Il  n’est  problématique  pour  personne  que  le  dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône  ne  soit  un  des  plus 
exposés  aux  invasions  des  ennemis.  D’un  côté,  1* 
Savoie , et  la  ville  de  Nice  sur-tout  , sont  un  des 
points  d©  ralliement  des  émigrés.  De  l’autre  ? l’Es- 
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pagne  , quoique  plus  éloignée  peut  y introduire  ses 
soldats  par  les  communications  pratiquées  entre  le 
camp  de  Jalès  , Avignon , Arles  , et  la  mer  qui  le 
borde  au  midi,  mal  défendue  dans  une  grande  partie 
des  côtes  , peut  vomir  sur  ses  bords  des  croi- 
sades d’esclaves. 

Les  Bouches  du  Rhône  offrent  à nos  ennemis 
un  embarquement  facile  , dès-lors  que  la  ville 
d’Arles  , loin  d'y  porter  obstacle  , est  prête  au 
contraire  à le  favoriser.  Arles  n’est  qu’à  sept  lieues 
de  distance  de  la  mer.  Le  Rhône,  avant  d’y  ar- 
river, se  divise  en  deux  branches.  La  principale 
n’est  défendue  que  par  une  tour  , le  fort  Saint- 
Louis  , gardé  par  quelques  invalides , et  qu’on 
peut  croire  occupé  par  les  Arlesiens  , parce  qu’ils 
ont  le  pouvoir  de  s’en  emparer.  Sur  l’autre  bran- 
che , la  ville  d’ Aigues-mortes  n’a  que  de  foibles 
fortications  , et  point  de  patriotisme.  Ainsi 
avec  quelques  bateaux  plats  , on  peut  tenter  , 
sans  péril  , à l’embouchure  du  Rhône  une  double 
descente  5 l’une  dans  le  département  du  Gard  5 
l’autre  dans  celui  des  Bouches  du  Rbône  : et 
combien  nos  ennemis  , une  fois  descendus  sur 
cette  terre  , ne  seroient-ils  pas  redoutables  , lors- 
que, renforcés  de  tous- les  rébelles  de  nos  dépar- 
temens  , maîtres  de  la  navigation  du  Rhône  par  les 
villes  d’Arles  , d’Avignon  , d’ Aigues-  mortes  , ils 
auroient  également  la  facilité  de  remonter  le  fleuve 
-ou  de  s’avancer  dans  les  terres , sans  qu’aucune  ville 
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put  les  arrêter  , parce  que  , dans  l’intérieur  , les 
Tilles  sont  dépourvues  de  fortifications  et  d’artillerie? 

Un  seul  obstacle  se  présente  ici  5 c’est  la 
marine  de  Toulon  : on  peut  supposer  en  effet 
que  nos  vaisseaux  viendroient  fermer  l’embouchure 
du  Rhône  , et  qu’alors  il  seroit  facile  de  mettre 
l’armée  ennemie  dans  la  nécessité  de  se  rendre  ; 
mais  si  nos  fç>rces  étoient  tenues  en  échec  par 
des  forces  plus  considérables  , si  elles  étoient 
bloquées  dans  le  port  même  de  Toulon  , si  nos 
ennemis  pénétrant  par  le  Var  , s’emparoient  de 
cette  ville  par  trahison  , ou  de  toute  autre  ma- 
nière , (toutes  ceS  chances  sont  possibles  ) , alors 
quels  moyens  nous  resteroient-ils  de  leur  couper 
la  retraite  ? Il  faudroit  attendre  une  flotte  de  l’O- 
céan , et  jamais  elle  n’arriveroit  assez  à temps  pour 
les  empêcher  de  dévaster  notre  terre  , si  leur  in- 
tention étoit  de  faire  une  guerre  de  brigands  , ou 
de  s’emparer  des  postes  les  plus  avantageux  sur 
les  côtes  et  dans  l’intérieur  , si  leur  plan  étoit  de 
tenir  campagne. 

Ce  projet  d’invasion , que  nous  semblons  décrire 
hypothétiquement  , existe  ; et  peut-être  le  moment 
n’est  pas  loin  où  nos  ennemis  vont  l’effectuer.  La 
Savoie  , qu’on  nous  peint  dans  de  bonnes  intentions, 
est  cependant  garnie  de  troupes  Autrichiennes;  dix 
mille  tentes  ont  été  reposées  dan3  l’hôpital  de  Cham- 
béry , et  une  lettre  que  le  bon  génie  de  la  France 
a fait  tomber  ' dans  des  mains  patriotes  , annonce 
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que  déjà  des  barques  ont  été  préparées  à Arles# 
Cette  lettre,  écrite  de  Nice,  par  un  ci-devant  noble,, 
à un  citoyen  Arlesien  , a été  remise  au  comité  ce 
surveillance  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

Nice  , premier  janvier 

» Nous  avons  reçu  , mon  cher  Nantou  , avec 
35  la  plus  grande  satisfaction  , la  nouvelle  de 
.35  votre  réussite  prés,  de  nos  bons  amis  les  ma- 
55  rins  , et  je  suis  chargé  de  vous  en  faire  de 
35  grands  remercimens.  Les  princes  sont  sensibles 
35  aux  peines  que  vous  prenez  , et  je  puis  vous 
33  assurer  qu’ils  sauront  bien  récompenser  votre 
33  zèle  d’une  manière  digne  d’eux  et  de  votre 
33  mérite.  Comme  douze  barques  ne  subiront  peul- 
» être  pas  pour  servir  assez  promptement  dans 
33  le  cas  où  les  eaux  seraient  basses  , fiâtes  vos 
33  efforts  pour  en  avoir  encore  autant  , et  comp- 
33  tez  sur  moi  , comme  sur  le  meilleur  de  vos 
» amis  33. 

Siené  , de  Faucon- 

Ainsi  le  projet  d’une  invasion  est  formé  , et  il 
de  voit  l’ètre  ; car  , à moins  de  supposer  nos 
ennemis  dépourvus  de  toute  connoissance  dans  l’art 
de  la  guerre  , il  étoit  impossible  qu’ils  ne  vissent  pas 
l’avanttfge  que  la  position  des  lieux  et  le  concours 


* 
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des  circonstances  leur  offroient  dans  notre  dépar- 
1 epient.  Il  semble  que  les  vents  même  veulent 
les  favoriser  5 car  7 dans  le  mois  de  Mars  , c’est 
la  bise  du  midi  qui  souffle  dans  nos  parages  7 
et  ce  vent  peut  conduire  les  vaisseaux  Espagnols 
de  Barcelone  à l’embouchure  du  Rhône  dans 
quarante  - huit  heures. 

Ainsi  tout  cet  appareil  de  force  que  le  ministre 
déploie  dans  le  nord  de  la  France  , n’est  qu’un 
}eu  du  comité  des  Tuileries  , et  c’est  par  cela 
même  qu’on  paroît  fort  tranquille  sur  les  dépar- 


temens  du  midi 


que 


nous  devons  nous  attendre 


à être  attaqués  du  côté  du  Midi. 

li  est  donc  vrai  que  la  position  du  département 
des  Bouches  du  Rhône  appelle  la  contre-révolution; 
mais  si  telle  est  la  malheureuse  destinée  de  ce  sol 
d’être  favorable  à nos  ennemis  par  sa  localité  7 telle 
est  aussi  l’influence  du  souvenir  de  Marseille  7 répu- 
blique , que  sur  cette  terre  sont  des  hommes  qui 
sauront  mourir  pour  la  liberté. 


/ 


JD  s V état  intérieur  du  département  des  Bouches 
du  Rhône. 

A Avignon  , dans  le  Comté  Venaissin  Sont  des 
rassembleinens  de  soldats  étrangers  , commandés  par 
des  nobles  étrangers. 


.J** 
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%jÎl  se  sont  rendus  , des  départemens  voisins , Ica 
prêtres  fanatiques  , les  ci-devant  privilégiés  , et  uno 
bande  d’hommes  corrompus  et  corrupteurs  , tous 
également  tourmentés  du  besoin  de  la  servitude  ÿ 
tous  réunis  , au  nom  d’un  Dieu  de  paix  , pour 
massacrer  leurs  frères. 

Là  règne  le  silence  des  bayonnettes  , et  non  la 
tranquillité  de  la  justice* 

A côté  de  ce  malheureux  J>ays  est  la  ville  d’Arles} 
Arles  qui  , maîtresse  de  la  navigation  du  Rhône  , 
«’est  emparée  de  toutes  les  armes  , des  canons  qui 
descendoient  par  ce  fleuve  et  s’en  est  entourée  } 
Arles,  où  l’on  a formé  des  légions  contre-révolution- 
naires en  envoyant  des  embaucheurs  dans  les  dépar- 
temens voisins,  où  l’on  a reçu  et  élevé  à des  grades  mi- 
litaires les  Descombiés,les  Froment,  exécrables  auteurs 
des  malheurs  de  Nîme9  • où  l’on  a tourmenté  de  toutes 
les  espèces  d’outrages  les  braves  soldats  du  vingt- 
huitième  régiment  * ci-devant  du  Maine  ; où  les 
prêtres  non-assermentés  ont  ouvert  école  de  fana- 
tisme , tandis  que  les  prêtres  , fidèles  à la  consti- 
tution, y sont  assassinés}  où  les  meilleurs  citoyens  , 
ces  intéressans  Monédiers  , qui  , depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  , l’ont  défendue  sans  ou- 
trager ni  les  propriétés  ni  les  personnes  , sont 
lâchement  proscrits  5 où  l’on  a refusé  de  rendre  à 
ceux  que  leur  infortune  attache  encore  à ce  sol? 
les  armes  qu’ils  avoient  religieusement  déposées  9 
lorsque  le  directoire  du  département  , alors  plus 
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atterh  a respecter  l’opinion  publique  , *TOit  or- 
aonne  le  desarmement  de  la  ville  d’Arles;  refus 
attentatoire  à la  proclamation  du  roi  du  J S septembre 
drmier  , <Jui  , ayant  cassé  l’arrêté  du  département 
par  ce  motif,  que  la  constitution  assure  à tous 
les  citoyens  le  droit  d’être  armés  , avoit  par-là 
meme  ordonné  que  les  armes  seroient  rendues  à 
ceux  qui  les  avoient  quittées;  Arles  , en  un  mot, 
cpn  ne  ressemble  pas  plus  à Marseille  , que  Co- 
blentz  ne  ressemble  à Paris  , et  qu’il  faudra  bien, 
enfin  , que  Marseille  combatte  pour  effacer  la 
honte  de  l’avoir  fondée. 

. PllrirS  autres  viîles  *»•  le  département , sans 
e.re  dans  cet  état  critique  , renferment  dans  leur 
-in  un  parti  contre  - révolutionnaire  qu’enhardit 
l exemple  et  l’impunité  d’Arles. 

A Apt  , le  fanatisme  a travaillé  le  peuple. 

A Toulon  , le  commandement  de  la  place  et 
de  la  huitième  division  militaire  est  abandonné  à 
un  homme  tellement  façonné  à l’esclavage  , qu’il 
appelle  encore  les  ministres  maîtres  , dans  des 
lettres  écrites  au  directoire  du  département  et  à 
la  municipalité  de  Marseille. 

Mais  , sans  multiplier  les  faits  , prouvons  la  vé- 
rité de  ceux  relatifs  à Avignon  , à Arles  , et  nous 
n aurons  que  trop  établi  que  l’état  intérieur  du 
departement  des  Bouches  du  Rhône  favorise  la 
contre-révolution. 


A Avignon 
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A Avignon  sont  des  rassemblemens  de  troupes 
étrangères. 


On  a réuni  , dans  cette  ville  , le  régiment  de 
Ja  Mark  allemand  , des  Hussards  allemands  , et 
le  régiment  Suisse  de  Stener. 

On  en  a retiré  le  régiment  de  Boulonnais  , fidèle 
à la  cause  du  patriotisme  , et  l’on  a rendu  son 
influence  nulle  , en  le  divisant  par  pelotons  dans 
les  bourgs  du  Comtat. 

Quel  est  donc  le  but  de  ces  rassemblemens  de 
troupes  étrangères  dans  la  ville  d’Avignon  ? Est-ce 
pour  y maintenir  la  paix  publique  ? Mais  vaine- 
ment on  cherche  à l’obtenir  par  la  force  ; il  n’y 
aura  de  paix  publique  , que  lorsqu’il  n’y  aura  plus 
de  résistance  à la  liberté. 

Est-ce  pour  y défendre  la  constitution  ? Mais 
à qui  pourra-t-on  persuader  que  des  nobles  Al- 
lemands > ou  Bernois  verseront  leur  sang  pour  une 
constitution  qui  détruit  la  noblesse.  Dans  tous 
les  pays  , dans  tous  les  âges  , les  aristocrates  ont 
été  les  implacables  ennemis  du  peuple  , et  la  seule 
destination  que  puissent  avoir  ces  satellites  étran- 
gers , gorgés  des  faveurs  de  la  cour  , c’est  de 
renouveller  dans  nos  départemens  les  scènes  de 
Nancy  et  du  Champ-de-Mars. 

.u M . „ • .-U  lii*>  •» 

•»  I 
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A Avignon  , dans  le  Comté  Venais  tin  , se  sont 
réunis  les  fanatiques  , les  ci-devant  nobles  , et 
les  mécontens  des  départemens  du  Midi * 

1^  est  de  'notoriété*  pitblique  que  le  chanoine 
Chieze  s’est  fait  un  parti  à Caderousse  et  à Châ- 
teau-Neuf 5 que  le  capucin  Thomas  prêche  la  guerre 
civile  à Camaret  \ les;  chanoines  Vitalis. et  Guillaumoii 
4 Çarpentras  ; Hugues  à Piolin  5 et  Nogaret  à 
S.rignan. 

Ces  prêtres  sont  nécessairement  les  ennemis  d’une 
révolution  qui  , s’étant  propagée  dans  les  deux 
Comtats  , va  reprendre  sur  eux , comme  elle  a 
repris,  sur  le  clergé  de  France  , les  antiques  usur- 
pations des  hommes  de  Dieu. 

Ils  sont  attachés  à la  cause  des  papes  7 parce 
.que  , sous,  leur  gouvernement  , ils  conserveroient 
encore  leurs  richesses  7 leur  influence  et  le  pouvoir 
de  faire  le  maL 

Il  faut  donc  s’attendre  à les  voir  encore  repousser 
la  constitution  française  par  toutes  les  manœuvres 
que  l’intérêt  , personnel  et  le  fanatisme  , mis  en 
fermentation  peuvent  produire.  Il  faut  s’attendre 
aux  crimes  que  commandera  la  politique  , pour 
constater  diplomatiquement  que  la  nation  française 
a repris  Avignon  et  le  Comté  Venaissin  contre 
le  vœu  de  ses  habitans.  Les  efforts  qu’on  a faits  pour 
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empëlcner  leur  réunion  , nous  jirésa'géût  bCtriè 

qu’on  fera  pour  la  rendre  illusoire. 

Quant  aux  ci-devant  nobles  , ils  ont  le  mémo 
intérêt  que  Tes  prêtres  , à remettre  Avignon  sous 
le  pouvoir  des  papes  , et  ils  exerceront , pour  f 
parvenir  , les  mêmes  pratiques.  Ils  se  sont  réunis 
là,  où  sous  l’empire  des  bayonnettes  toutes  les  vexa- 
tions aristocratiques  sont  tolérées,  tous  les  sefltimérâ 
patriotiques  étouffés.  Ils  se  rëpiiSsétit  là  du cruel 
plaisir  de  voir  dès  hommes  présumés  iiinoéèîts  ',  tant 
que  les  tribunaux  ne  les  ont  pas  déclarés  coupa- 
bles , tourmentés  cependant  de  toutes  les  espèces 
d’afflictions  qui  peuvent  désoler  une  ame  humaine/ j 
jettes  dans  des  cachot»  r humides  y pestilentiels  ^ 
attachés  par  des  chaînes  sur  un  lit  de  paillç 
pourrie:  assassinés  sys!  émàtiquçment  j au  nom  de  J a 
loi , qui  commande  pourtant  le  respect  des  lioinmqs 
cl  que  ces  infortunés  ont  transplantée  sur  cette  terre 
de  privilèges  et  de  préjugés-,  au  milieu  dés  plus 
actives  résistances  de  ceux  qui  l’invbquént  aujoiV- 
d’hui  pour  les  persécuter.  1 V 

Et  les  commissaires  civils  , chargés  de  proclapier 
ïa  constitution  à Avignon  , dans  le  Comté  Ve- 

O 7 ^ * 

naissin  , souffrent  que  la  constitution  soit  ainsi 
violée  ! 

Et  les  juges  , protecteurs  , et  gardiens  de.  loirs 
les  citoyens.,  n’ont  tu  le,  courage  de  commander 
aux  géoliers  et  à la  soldatesque  ^allemande  , '»L. 
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celui  de  descendra  de  leur  tribunal,  si  leurs  ordres 
Sont  méconnus  ! 

Les  uns  et  les  autres  sont  donc  chargés  de  faire 
haïr  la  constitution  , dans  un  pays  où  elle  vient  à 
peine  de  s’établir! 


Arles  9 maîtressse  de  la  navigation  du  Rhône  , 
s’est  emparée  de  toutes  les  armes  et  des  canons 
qui  descendoient  par  ce  fleuve. 

Le  rapport  fait  à l’assemblée  constituante  par 
les  premiers  commissaires  civils  , envoyés  dans  le 
departement  des  Bouches  du  Rhône  , Constate  l’en- 
lèvement de  quinze  cents  fusils  , destinés  à armer 
deux  ré'gimens  , et  le  pouvoir  exécutif  , à qui 
Cette  affaire  fut  renvoyée  , n’a  pas  fait  restituer 
les  quinze  cents  fusils  (1). 

( i)  Le  ministre  de ,1* intérieur  , dans  la  séance  du 
gy  février ,y_  a bien  dit  que  les  fusils  n’ avaient 
jamais  été  enlevés  de  leurs  caisses  , et  qu’il  avoiù 
enfin  donné  des  ordres  pour  qu’ils  fussent  envoyés 
à leur  destination.  Mais  le  délit  de  l’ arrestation 
H’a  pas  moins  été  commis  ; mais  l’ancien  ministre 
n’est  pas  moins  coupable  d’avoir  laissé  , pendant 
sise  mois  9 ces  fusils  à la  disposition  des  contre - 
-révolutionnaires  d’Arles  , et  la  question  doit  tou- 
jours être  jugée  , comme  si  les  fusils  n’a.  voient  pas 
été  restitués  ? en  supposant  qu’ils  le  soient « 


émmÉI 
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Par  une  soumission  , passée  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité de  Marseille  le  11  décembre  1790  , la 
veuve  Evesque  , fils  et  compagnie  , déclarèrent  faire 
venir  de  Lyon  soixante  pièces  de  canon  , destinées 
au  commerce  , et  s’obligèrent  de  les  représenter  à 
leur  arrivée. 

Arrêtés  long-temps  parla  municipalité  de  Couches, 
ces  canons  n’arrivèrent  à Arles  par  le  Rhône  que 
dans  le  mois  de  septembre  1791  j au  nombre  4e 
trente-neuf. 

Les  Arlesiens  s’en  emparèrent  , ce  qui  résulte 
d’une  lettre  écrite  , le  4 octobre  , à la  veuve 
Evesque  et  fils  , par  le  propriétaire  , vendeur  de  ces 
canons  : malgré  toute  ma  bonne  volonté , est-il 
dit  dans  cette  lettre  , et  les  mouvemens  que  je  me 
suis  donnés  pour  vous  livrer  une  partie  de  vas 
canons  , je  me  suis  vu  forcé  de  les  vendre  à la 
ville  d*  Arles. 

Nous  tenons  dans  nos  mains  l’acte  de  vente  ; il 
est  ainsi  conçu  : 

<c  Nous  soussignés , membres  du  bureau  militaire 
x>  de  la  ville  d’Arles  , avons  acheté  les  trente-neuf 
33  pièces  de  canons  détaillées  dans  le  passe-port  ci- 
33  joint  , qui  étoient  destinées  pour  Marseille.  A 
33  Arles  , ce  3o  octobre  1791.  Signé  , Lieutaud  , 
33  Louis  Noyer  , Benoit  , Vjarangue  fils  , et 
.»>  Gare  a va  n 33. 
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Cet  achat  a donc  été  fait  à main-armée. 

Il  a donc  été  fait  sans  délibération  du  conseil-cénéràl 
de  la  commune  , et  sans  autorisation  du  dé^ 
parlement  » 

Et  le  directoire  du  département  7 qui  a vu  la 
ville  d’Arles  s’entourer  de  canons  , murer  se* 
portes  , creuser  des  fossés  , élever  des  redoutes  , 
s'emparer  de  la  navigation  du  Rliême  , le  directoire 
du  département  ne  l’a  pas  dénoncée  ! 

Et  les  commissaires  civils  attestent  , dans  leur 
rapport  , que  la  ville  d’Arles  est  dévouée  à là 
constitution  ! 


.Arles  a form  é des  légions  contre-révolutionna  ires  7 
et  a envoyé  des  embaucheurs  dans  les  dépar- 
te mens  voisin  s . 

Une  procédure  a été  instruite  à Nîmes  sur  ces 
fmhauchemens  ; et  voici  ce  qu’en  écrivoit  au  mi- 
nistre de  l’intérieur . le  procureur -général -syndic 
du  département  du  Gard  , le  17  janvier. 

n Les  enrôlemens  pour  Arles , dont  j’ai  eu  l’hpn- 
neur  de  vous  rendre  compte  par  ma  lettre  du 
33  14  de  ce  mois  , viennent  d’être  constatés  d’une 
33  manière  qui  paroît  ne  devoir  plus  laisser  de 
» doute.  Les  officiers  de  police  de  cette  ville 
33  ont  entendu  plusieurs  témoins  , et  décerné  des 
33  mandats  d’amener  ? qui  ont  procuré  d’utiles- 
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r»  lumières.  Hier  un  particulier  a été  arrêté  en 
» flagrant  délit  , au  moment  qu’il  embauchoit  à 
35  prix  (l’argent  plusieurs  citoyens  , et  qu’il  leur 
33  annonçoit  des  projets  de  contre-révolution  , une 
33  exploision  éclatante  , et  des  désordres  prochains. 
33  On  l’a  trouvé  muni  d un  porte-feuille  , qui 
33  contenoit  un  grand  nombre  d’engagemens  , qu’il 
33  avoit  déjà  fait  signer.  Il  a été  conduit  à la 
33  maison  d’arrêt  , après  avoir  été  heureusement 
33  garanti  par  la  garde  nationale  de  la  vengeance 
33  du  peuple.  » 

La  forme  de  ces  engagemens  est  relatée  dans 
la  procédure  5 ils  sont  ainsi  conçus  : 

33  Je  déclare  avoir  engagé  les  nommés  Guérin  , 
33  Jean  Cabri  , Rocheblave  et  Boucoiran  pour  les 
33  régimens  d’Arles  , qui  so?zt  pour  la  contre - 
33  révolution  , dont  je  lui  promets  de  lui  faire  faire 
33  dix-huit  sous  par  jour  en  arrivant  audit  régiment. 
33  Fait  à Nîmes  , le  16  janvier  1792.  J’approuve 
33  ci-dessus,  André  Roustan  , cadet  33. 

La  procédure  fait  mention  d’une  autre  lettre 
écrite  d'Arles  par  le  sieur  Pierre  Arrus  à son  père 
à Nîmes  : jê  vous  fais  savoir  , y est-il  dit  , que 
NI.  V abbé  Cas  tan  va  me  faire  entrer  dans  Ta 
garde  aristocrate. 

Elle  prouve  encore  que  l’inscription  de  ces  con- 
jurés se  fait  dans  la  maison  commune. 

Et  le  directoire  du  département  des  Bouches 
du  Rhône  , à qui  la  clameur  publique  et  des 
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adresses  de  toutes  les  municipalités  ont  dès  long- 
temps appris  ces  horribles  complots  > ne  les  dé- 
nonce pas  ! 

Et  les  commissaires  civils  attestent  , dans  leur 
rapport  , que  la  ville  d’Arles  est  dévouée  à la 
constitution  î 


Arles  a reçu  et  élevé  à des  grades  militaires 
jDescombiès  et  Froment , exécrables  auteurs  des 
massacres  de  JSfimes.  t 

Une  lettre  écrite  par  le  sieur  Duplan  , embau- 
chent' , à un  citoyen  de  Nîmes  , et  rapportée 
dans  la  procédure  , atteste  la  présence  de  Froment 
à Nîmes. 

» Vous  pouvez  venir  dimanche  5 on  organise  le 
y>  volontaires  d’Arles  : ainsi  partez  de  suite  : si  vous 
x>  menez  avez  vous  quelqu’un  , il  faut  qu’il  àit 
» des  connoissances  comme  Froment  et  moi. 

Signé  Duplan. 

Une  autre  lettre  , écrite  le  \\  janvier  par  les 
patriotes  opprimés  d’Arles  , et  qu’on  peut  citer 
cdmme  une  pièce  justificative  , parce  qu’elle  est 
revêtue  d’un  grand  nombre  de  signatures  f et 
qu’elle  a été  remise  au  comité  de  surveillance  , 
confirrtie  le  même  fait. 

33  Les  chiffon i ers  , y est-il  dit,  ( c’est  le  parti 
e>  qui  domine  dans  Arles  ) 35  trop  connus  par  leur. 

33  haine 
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» haine  contre  notre  divine  constitution  , et  par 
« leurs  vexations  contre  ses  plus  fermes  défenseurs, 
33  ne  manqueront  point  d’appeller  dans  nos  murs 
?»  tous  les  inécontens  du  département  du  Gard. 
33  Les  lundis  et  jours  suivans  , jusqu’au  samedi  , 
33  environ  quatre  cent  cébets  , (.  ce  sont  les  contre- 
33  révolutionnaires  de  Nîmes  ) arrivèrent  ici  pres- 
sa que  tous  avec  leurs  lioupettes  rouges.  Ils  fu~ 
33  rent  présentés  par  Froment  et  Descombiès  33. 

Ainsi  Descombiès  et  Froment  sont  à Arles. 

Froment  et  Descombiès  , qui  , dévorés  de 
fanatisme  et  de  passions  haineuses  , avides  du 
sang  des  Nirnois  , et  coalisés  avec  les  prêtres  san- 
guinaires répandus  dans  les  bourgs  du  Comtats> 
soufflent  la  guerre  civile  sur  cette  terre  ardente, 
et  vont  y renouveller  les  massacres  de  Cabrières 
et  de  Mèrijidol. 

La  soi-disant  garde  nationale  d’Arles  a prétendu  , 
dans  une  adresse  imprimée  , que  le  sieur  François 
Froment  , auteur  des  malheurs  de  Nîmes  y n’étoit 
pas  celui  qui  se  trou  voit  à Arles  , mais  bien  le 
sieur  Thomas  Froment  , allié  du  premier.  Soit  5 
mais  la  famille  entière  des  Froment  est  connue 
pour  être  dévouée  au  fanatisme  ; mais  Descombiès  , 
trop  célèbre  dans  les  catastrophes  de  Nîmes  en  1790  , 
s’est  retiré  dans  Arles  ; mais  tous  les  deux  n’y 
vivent  pas  comme  des  citoyens  obscurs  , ignorés  5 
ils  occupent  , au  contraire  , les  principales  places 
dans  la  garde  nationale  5 et  , si  l’on  en  juge  par  la 
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première  lettre  que  nous  avons  citée  , il  paroifc  que 
nul  individu  ne  peut  être  admis  dans  les  bandes 
contre-révolutionnaires  , s’il  n’est  muni  de  leur 
honorable  certificat  ; mais  ils  ont  appelé  autour 
d’eux  les  fanatiques  qu’ils  commandoient  .à  Nîmes  7 
et  dans  cet  état  , on  ne  peut  se  dissimuler  qu’ils 
n’exercent  à Arles  une  influence  , dont  les  con- 
séquences cruelles  se  présagent  assez.  Sans  doute  9 
Froment  , DescombièS  , peuvent  fixer  leur  rési- 
dence à Arles  * dès  que  , par  l’amnistie  , leur 
crime-?  sont  effacés  ; sans  doute  aussi  l’hospitalité 
est  une  vertu  ; mais  recevoir  dans  ses  murs  des 
factieux  pour  les  élever  aux  places  publiques  , mais 
remettre  dans  leurs  mains  homicides  >un  fer  prêt 
à se  lever  sur  la  tête  de  leurs  frèies  7 c’est  un 
délit  envers  l’humanité , et  les  Arlesiens  hospitaliers 
qui  ont  ainsi  honoré  Froment  et  Descotnbiès  , lors- 
qu’ils ont  proscrit  les  meilleurs  de  leurs  concitoyens; 
Ces  Arlesiens  sont  responsables  envers  le  ciel  et  les 
hommes  du  sang -que  le  fanatisme  peut  encore,  verser 
d^ns  notre  département. 

Et  le  directoire  de  ce  département,  qui  voit  la  guerre 
civile  se  préparer,  ne  dénonce  pas  cet  état  de  choses! 

Et  les  commissaires  civils  attestent  , dans  leur  rap- 
port , que  la  ville  d’Arles  est  dévouée  à la  cons- 
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Arles  a tourmenté  de  toutes  les  especes  d'outr+ges 
les  braves  soldats  du  vingt-huitième  régiment 
ci-devant  du  Maine. 

Ces  soldats  ont  eux-même  écrit  l’histoire  de  ces 
vexations  dans  lin  procès-verbal  , en  date  du 
i3  janvier  J 792.  Leur  style  simple  et  franc  mérite 
d’être  conservé. 

33  A notre  arrivée  à Arles  , disent-ils  dans  ce 
33  verbal  , ces  messieurs  nous  ont  traité  de 
» brigands  , ayant  supposé  que  les  citoyens  de  la 
33  monnoie  nous  avoient  gagné  pour  être  de  leur 
33  parti  5 nous  leur  avons  répondu  que  nous  n’ètions 
33  d’aucun  parti  , que  de  celui  de  la  constitu- 

» tion . 

33  On  nous  conduisit  dans  un  café  national  5 cinq 
33  minutes  après  y être  arrivés  , entrèrent  un  bri- 
ï3  gadier  , deux  dragons  et  un  bourgeois  y lesquels, 
n lorsque  nous  étions  à chanter,  des  chansons 
33  nationales , dans  lesquelles  nous  mêlions  le  nom 
33  de  M.  Antonelle  , s’écrièrent  à bas  pour  Antonelle  , 
33  à six  reprises.  Les  bourgeois  avec  lesquels  nous 
y>  étions  outrés  de  cette  provocation,  vouloient  jeter 
33  le  brigadier  et  les  deux  dragons  dans  le  Rhône* 
33  Nous  leur  dîmes  que  ces  dragons  étant  nos  frères 
33  d’armes , nous  ne  souffririons  point  qu’bn  en  usât 
33  aussi  lâchement  en  notre  présence  5 mais  que  nous 
33  voulions  en  tirer  vengeance  le  sabre  à la  main  . ,.K 
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33  Plusieurs  bourgeois  et  dragons , sous  le  titre  de 
-à  s’excuser,  vinrent  nous  solliciter  d’entrer  dans  leur 
3>  parti,  disant  qu’il  ne  falîoit  point  être  patriote,  mais 

53  royaliste Ayant  rejette  leurs  offres,  ils  crureiit 

» nous  gagner  mieux  en  nous  faisant  monter  la  garde 
33  parmi  eux,  nous  entretenant  des  avantages  que  nous 
» aurions  si  nous  étions  parmi  eux } n’ayant  fait  aucune 
33  attention  à tout  ce  qu’ils  pouvoient  nous  dire. ..  ils 
33  prirent  le  parti  de  nous  vexer  dans  toutes  les  gardes 
>3  que  nous  montions  avec  eux.  Leur  garde  étoit  com- 
33  posée  de  cent  hommes,  et  la  nôtre  de  cinq  ; voyez  ce 
33  que  nous  étions  obligés  de  souffrir  de  leurs  invec- 
33  tivesüls  nous  traitoient  de  brigands,  de  pillards,  et 
33  prétendoient  que  dans  peules  émigrans  rentreroient 
» triompha  ns  dans  le  royaume,  et  qu’ils  auroient  leurs 
33  anciens  droits  5 ils  prétendent  que  sous  six  mois  tout 
33  s’accomplira  au  gré  de  leur  vœu  r>. 

Un  de  ces  grenadiers  raconte  ensuite  , dans  le  même 
procès  - verbal  , les  cruautés  qui  furent  exercées 
contre  lui. 

« Le  soir , vint  le  maire  au  corps-de-garde , avec 

33  une  patrouille  nombreuse 

39  II  est  bon  de  vous  observer  que  quand  il  entra  dans 
33  le  corps-de-garde,  il  regarda  de  tous  côtés,  et  m’ap- 
33  percevant , il  s’en  vint  auprès  de  moi , en  me  disant 
33  pourquoi  je  ne  buvois  pas,  parce  qu'il  avoit  fait 
33  venir  du  vin.  Je  lui  répondis  que  je  11’avois  pas 
y>  soif.  Alors  il  me  dit  que  c’étoit  donc  moi  qui  avois 
?3  mal  parlé  du  roi,  que  j’élois  un  mauvais  grenadier 


5).  et  tin  mutin.,  et  qu’il  me  feroit  mettre  en  prison  à 
» la  descente  de  ma  garde.  Je  lui  dis  de  quel  ordre  l 
» il  me  répondit  du  sien.  Je  lui  dis  que  je  ne  le  crai- 
39  gnois  en  rien  , et  qu’il  n’avoit  rien  à regarder  sur 
33  moi,  sur-tout  dans  ce  moment-là.  Il  est  bonde 
33  vous  observer  que  les  cliifonicrs  qui  étoient  là, 

33  tant  de  garde  que  de  patrouille,  sautèrent  sur  moi , 

33  en  me  disant:  comment  gueux,  tu  ne  veux  pas 
33  reconnoitre  notre  maire  ! En  me  disant  cela , ils  me 
33  donnèrent  des  coups  de  crosse  de  fusil  ; les  autres 
33  me  menacèrent  de  m’enfoncer  leur  bayonnetre  dans 
33  le  ventre  ; si  bien  que  me  voyant  dans  un  cas  de 
33  péril,  et  n’ayant  aucun  espoir  d’être  renforcé  par 
33  mes  camarades  , je  tirai  mon  sabre  pour  me  mettre 
33  en  défense.  Sur  cela  les  uns  et  les  autres  fondirent 
33  sur  moi , leur  bayonnette  au  bout  du  fusil , que  je 
33  parois  comme  je  pouvois  avec  mon  sabre  ^ si  bien 
33  que  je  fus  jeté  par  terre  de  la  force  que  je  fis  d’ei^i 
33  parer  un  qui  vint  sur  moi  avec  violence.  C'est  alors 
d3  qu’ils  m’ont  saisi,  en  me  disant  cme  j’étois  un  bri- 
33  gand  d’Avignon.  Le  maire  me  voyant  par  terre  , 
33  se  saisit  d’une  bayonnette  pour  vouloir  m’assassi- 
33  ner  5 il  vint  sur  moi , en  me  disant , je  le  tiens  , ce 
33  gueux  là.  Iis  me  menèrent  en  prison;  en  in’ycon- 
33  duisant  ils  me  traitèrent  ignominieusement,  m’ar- 
33  radiant  les  épaulettes  , et  disant  : il  faut  le  pen- 
33  dre 5 nous  n’avons  pas  pu  réussir  sur  l’un,  nous 
>3  réussirons  sur  celui-ci  ; il  faut  qu’il  en  soit  la  vic- 
33  lime.  Sachant  que  je  ra’appdois  Populus,  le  raaiise 
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>5  dit  : il  y avoit  un  Populus  député  à l’assemblée 
55  nationale , c’est  un  brigand  5 c’est  lui  qui  nous  a 
55  fait  avoir  des  assignats,  ainsi  iî  faut  le  pendre  *>. 

Ces  soldats  terminent  leur  procès-verbal  en  décla- 
rant que  les  chifonniers  d’Arles  chantent  des  horrenrs 
toute  la  nuit  contre  la  nation  et  la  constitution , qu’il 
y a dans  cette  ville  trois  églises  non  conformistes 
remplies  de  monde;  les  autres  se  trouvant  vuides  , 
attendu  que  les  bons  citoyens  n’osent  pas  y aller  , 
crainte  d’être  insultés.  Ils  protestent,  au  nom  de 
l’honneur  , qu’ils  sacrifieront  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  le  soutien  de  la  constitution. 

Et  les  soldats  du  vingt-huitième  régiment  , ci- 
devant  du  Maine,  ont  été  éloignés  de  la  ville  d’Arles! 

Et  les  dragons  y sont  restés,  aux  gages  de  l’aristo- 
cratie ! 

Et  le  directoire  du  département , de  qui  tous  ces 
faits  sont  connus  ^ ne  les  dénonce  pas  ! 

Et  les  commissaires  civils  attestent , dans  leur  rap- 
port, que  la  ville* d’Arles  est  dévouée  à la  constitu- 
tion ! 


A Arles , les  prêtres  non  asser meutes  ont  ouvert  école 
de  fanatisme , tandis  que  les  prêtres  fidèles  à la 
constitution  y sont  assassinés . 

« 

Cette  petite  ville  compte  déjà  trois  temples  de  nôn 
conformistes.  Ah  ! sans  doute  il  ne  faut  pas  persécu- 
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ter  ceuit  qui  les  fréquentent,  mais,  eux-mêmes  ne 
doivent  pas  être  persécuteurs;  jet  les  arlésiens  non, 
conformistes,  c’est-à-dire,  la  garde  nationale  toute 
entière  , depuis  que  les  monéd^ers  ont  dépose  leurs 
armes,  les  arlésiens  non-conformistes  se  sont  livrés  à 
./Tolérance  et  à la  persécution. 

Ce  qui  le  constate,  c’est  la  désertion  des  églises 
paroissiales  d’Arles;  désertion  que  les  soldats  du  28e 
rt  g ment  , ci-devant  du  Maine,  ont  rappellee  dans 
leur  procès-verbal;  eux  qui  certainement  n auroient 
pas  fait  cette  remarque , s’il  n’y  avoit  pas  eu  un  con- 
traste frappant  entre  l’état  des  paroisses  et  celui  des 
églises  non  conformistes. 

Ce  qui  le  constate  encore , c’est  la  rétractation  pu- 
bl  que  que  le  sieur  Noireau,  curé  de  l’hôtel-dieu  , a 
faite  de  son  serment.  « Toutes  les  dévotes,  est-il  die 
» dans  la  lettre  des  patriotes  d’Arles,  que  nous  avons 
55  ci-dessus  citée,  toutes  les  dévotes,  les  hypocrites 
5ï  et  les  contre-révolutionnaires  accoururent  a cette 
55  scène  digne  de  pitié , mais  bien  capable  aussi  d’al- 
55  lumer  plus  que  jamais  les  torches  du  fanatisme» 
55  Tout  l’auditoire  versa  des  larmes,  ou  feignit  d’en 
55  verser.  Le  curé  fit  amende  honorable 5 et  après  avoir 
55  prononcé  un  discours  qu’on  lui  avoit  préparé  , il 
parcourut  toutes  les  salles  des  malades,  en  deman- 
5>  dant  pardon  à Dieu  et  aux  religieuses  de  tous  les 
x>  ^crimes  que  son  serment  lui  avoit  fait  commettre  55. 

Les  temples  des  non  conformistes  seroient,  aüx 
jenx  du  peuple,  aussi  respectables,  aussi  sacrés  que 


les  autres  temples  destinés  à l'adoration  de  Dieu  , si 
les  hommes  qui  s’y  ‘rassemblent  éloient  de  bons  ci- 
toyens ; mais  lorsqu’on  y voit  réunis  tous  les  opposans 
à la  constitution,  h%  ci-dévant  nobles , les  bénéfi- 
cie! s , les  femmes  de  condition  dont  les  fils  sont  à 
Goblenlz , les  titulaires  d’offices  supprimés  ’,  tous  gens 
connus  par  leur  immoralité,  et  qui  n’aguère  affi- 
clioient  le  mépris  de  la  religion  , le  peuple  ne  peut  pas 
croire  que  ce  soit  là  une  société  religieuse,  et  la  to- 
lérante philosophie  elle-même  n’y  voit  que  des  ras- 
semblemens  de  factieux,  trompant  l’ceil  du  patrio- 
tisme sous  le  voile  de  la  religion  , et  transformant  le 
temple  de  Dieu  en  club  monarchique.  Tels  sont, 
dans  la  ville  d’Arles , les  temples  des  non-confor- 
mistes. 

Si  l’on  rapproche  maintenant  cet  état  de  choses  de; 
l'assassinat  du  curé  de  Sansouires  , -Vieillard  de 
soixante-s:x  ans,  et  le  seul  qui  eût  prêté  le  serment 
dans  le  vaste  terroir  de  la  Camargue  , on  sera  bien' 
convaincu  que  le  fanatisme  aiguise  ses  poignards  dans 
Arles. 

Vainement  on  vondroit  dire  que  l’assassinat  du 
curé  de  Sansouires  et  de  sa-servante  a été  commis  par* 
des  voleurs  : des  voleurs  ne  se  seroient  point  con- 
tentés d’enlever  dix  couverts  d’argent,  en  respectant 
le6  autres  meubles  du  presbytère  et  les  vases  sacrés  ; 
des  voléurs  ne  se  seroient  point  occupés  à revêtir 
l£  curé  des  jiuppes  de  la  fille  , et  la  fille  du  man- 
teau du  curé.  : le  fanatisme  seul  a conduit  le  fer; 

des 
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des  assassins  et  l Vivement  des  couverts  n’est  qu’un 
tour  d’adresse  de  leur  part  pour  mieux  cacher  leur 
crime. 

Quant  à la  proscription  des  patriotes  dans  la 
ville  d’Arles  , il  „e  faut  pas  d’autre  preuve,  pour 
J établir  , que  cette  foule  d’émigrans  Arlesiens  , qUl 
eont  à Beaucaire  , dans  les  villes  voisines  , et  à 
Marseille.  Lorsqu’un  homme  riche  fuit  son  pays , 
on  peut  croire  que  la  crainte  le  détermine  , ou 
l’intention  perfide  de  calomnier  le  peuple , et  d’armer 
le  gouvernement  contre  lui  ; mais  lorsque  l’agri- 
culteur abandonne  sa  terre  et  l’artisan  son  attelier  , 
C’est  que  la  persécution  et  la  mort  sont  à leurs 
côtés.  Les  émigrans  de  nos:  villes  sont  des  hommes 
consulaires  ; à Arles  ce  sont  de  simples  ouvriers  , 
et  ce  fait  seul  indique  assez  quel  parti  domine  dans’ 
cette  malheureuse  ville. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  ce  qui  est  relatif  à 
la  non-restitution  des  armes  , déposées  par  les  pa- 
triotes Arlesiens  , trop  empressés  , trop  avides  de  se 
soumettre  à l’arrêté  du  département  des  Bouches  du 
Rhône j du  7 septembre  179!.  Onsait  quels  attentats 
des  contre-révolutionnaires  d’Arles  rendirent  néces- 
saire à eeLte  époque  le - désarmement  général  de' 
cette  ville  ; on  sait  que  les  patriotes  , soumis  à la 
loi  , furent  les  seuls  à déposer  leurs  armes"  / oui 
furent  à l’instant  retenues  par  le  parti  rébelle  ; on 
sait  enfin  qu’une  proclamation  du  rof  , Tdn  18 ‘sep- 
tembre , cassa  l’arrêté  du  département  , sur  h motif 
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que  U constitution  assure  à tous  les  citoyens  le  droit 
d’être  armés.  C’étoit  une  conséquence  naturelle  de 
cette  proclamation,  de  restituer  aux  patriotes  les 
armes  qu’ils  avoient  déposées  , et  ces  armes  ne  leur 
ont  jamais  été  restituées.  Voulez-vous  en  savoir  le 
motif  ? c’est  que  la  proclamation  du  roi  n’avoit  ete 
faite  que  pour  empêcher  le  désarmement  du  parti 
Arlesien  contre-révolutionnaire  , et  qu’on  a été 
bien  -aise  d’avoir  obtenu  , par  une  perfidie  , le 
désarmement  des  patriotes. 

Et  le  directoire  du  département  et  les  commissaires 
civils  , et  l’ancien  ministre  de  l’intérieur,  n ont  pas 
fait  restituer  ces  armes  ! 

Les  uns  et  les  autres  ont  donc  violé  la  procla- 
mation du  roi  du  18  septembre  dernier Ils 

ont  cru  que  c’étoit  une  loi  de  l’assemblée  législative. 

Tel  est  l’état  intérieur  du  département  des  Bouches 
du  Rhône.  Si  l’on  produit  des  certificats  contraires  , 
voici  la  pièce  qui  détruira  tous  les  certificats. 

C’est  une  lettre  , en  date  du  3 février  , écrite  au 
président  du  comité  de  surveillance  , par  un  admi- 
nistrateur du  directoire  du  district  d’Arles.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

« M.  le  président,  je  viens  de  signer  un  certificat, 
» en  ma  qualité  d’administrateur  du  directoire  du 
33  district,  relativement  à l’état  de  la  ville  d’Arles. 
?3  Mon  dévouement  à la  constitution  m’oblige  de  vous 
-,  déclarer  que  cet  acte  de  ma  part  ne  peut  être  re- 
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»‘gavdé  comme  un  acte  de  ma  libre  volonté  , et  que 
„ ma  main,  seule  a signé.  C’est  tout  ce  que  je  puis 

3)  dire  dans  cc  moment  35.  ^ 

La  copie  de  cette  letfa,  envoyée  à un  député  à 
l’assemblée  nationale , porte , en  post  scriptum  , ces 
mots  remarquables  : de  grâces  , faites  que  je  ne  sois 
pas  compromis.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  d’idée  de 
la  situation  des  patriotes  dans  cette  ville  ; nous  sou- 
pirons  tous  apres  le  moment  où  justice  nous  sera 
rendue. 


Du  directoire  du  département  des  Bouches  du. 

Rhône. 

Le  directoire  du  département  des  Bouches  du 
Rhône  veut  la  contre-révolution. 

Cette  proposition  est  déjà  démontrée  par  le  seul 
silence  de  ce  directoire  sur  la  position  d’Arles. 

Certainement  il  n’a  pas  ignoré  cet  état  de  contre- 
révolution  , lui  qui  , dans  les  mois  de  juillet  et  de 
septembre  derniers  , lorsqu’il  n’avoit  pas  encore  ap- 
pris à dédaigner  l’opinion  publique  , avoit  sévi 
contre  les  premiers  attentats  du  parti  qui  se  for- 
moit  alors  dans  Arles  , fort  de  l’absence  de  M_ 
Antonelle. 

D’où  vient  donc  qu’au jourd’hui  il  ne  le  dé- 
nonce pas  ? 

Seroit-ce  que  ce  parti  ? reconnu  ennemi  de  la 


constitution  en  juillet  et  septembre 
devenu  tout-à-coup  le  défenseur?  Ou 
plutôt , parce  que  le  directoire  lui-même', 
été  l’ami  simulé  de  la  constitution  , m 
aujourd’hui  qu’il  est  entouré  du  régi: 
d’Ernest  . de  s’en  montrer  l’ennemi  ? 

Mais  d’autres  faits  viennent  à l’appi 
proposition.  Nous  allons  successivement 
en  les  justifiant  par  des  preuves. 


Ea  garde  nationale  dë  Marseille  est  dépourvue 
d’armes.  Sur  trente  mille  hommes  de  la  ville  ou 
du  territoire  en  état  de  les  porter  , neuf  à dix 
mille  seulement  en  sont  pourvus  5 cependant  la  loi 
veut  que  tous  les  citoyens  fassent  leur  service  dans 
la  garde  nationale  ; cependant  le  despotisme  en 
délire  , s’agite  , et  nous  prépare  une  guerre  civile. 

En  cet  état  , le  conseil  général  de  la  commune' 
de  Marseille  , délibéra  les  20  et  22  décembre  der- 
nier, d’acheter  six  mille  fusils  , six  mille  sabres , 
et  six  mille  piques. 
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Par  une  autre  délibération  du  18  janvier  , le 
conseil-général  de  la  commune  déclara  affecter , à 
cet  achat  , le  produit  de  la  vente  des  biens  com- 
munaux. Cette  dernière  délibération  rectifioit  une 
erreur  qui  s’étoit  glissée  dans  les  premières  , où  l’on 
avoit  dit  que  ces  armes  seroient  achetées  du  pro- 
duit des  contributions  publiques.  Toutes  les  trois 
furent  présentées  au  directoire  du  département  par 
une  députation  du  conseil-général.  © 

Le  directoire  , se  fondant  sur  l’erreur  meme  qui 
avoit  été  rectifiée  par  la  délibération  du  18  , mise 
sous  ses  yeux  , et  sur  le  motif  calomnieux  que  la 
ville  de  Marseille  avoit  gardé  les  six  mille  trente- 
six  fusils  destinés  à tout  le  département  , refusa 
en  V état  son  autorisation. 

Mais  tout  refus  en  l’état  est  conditionnel  $ et 
s’il  est  impossible  de  remplir  la  condition  , il  de- 
vient alors  définitif. 

Or  , le  directoire  nous  a débouté  en  l’état  sur 
le  prétexte  que  nous  aviops  gardé  les  fusils  destinés 
à tout  le  département. 

Il  faudroit  donc  , dans  son  système  , lui  rendre 
six  mille  trente-six  fusils  , pour  qu’il  pût  délibérer 
si  nous  en  achèterions  de  nouveaux.  Il  faudroit  nous 
désarmer  pour  être  autorisés  à acheter  des  armes. 

Or,  comme  la  constitution  nous  autorise  à être 
armés  , nous  ne  céderons  pas  nos  armes. 

En  11e  les  cédant  pas  , nous  ne  serons  pas 
autorisés  à en  acheter  de  nouvelles. 
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Donc  le  refus  , en  l’état  du  directoire  du  départ 
tcment  , est  véritablement  définitif. 

Mais  comment  ce  corps  administratif  a-t-il  osé 
avancer  que  la  commune  de  Marseille  avoit  gardé 
les  six  mille  trente  - six  fusils  destinés  à tout 
le  département?  Par  qui  ces  fusils  ont-ils  donc  été 
envoyés  X Où  sont  les  récépissés  du  corps  munici- 
pal ? C’est  une  vérité  que  la  commune  n’en  a reçu 
aucun  de  ceux  destinés  aux  gardes  nationales  y par 
le  décret  du  28  janvier  1791. 

Le  directoire  du  département  veut-il  parler  des 
armes  arrachées  des  mains  du  despotisme  dans  les 
premiers  jours  de  la  résurrection  nationale  ? Mais 
a - t - on  enjpvé  aux  hommes  du  14  juillet  les 
fusils  pris  aux  Invalides  ? A-t-on  enlevé  aux  habi- 
tans  de  Lyon  9 à ceux  de  tant  de  villes  qui  se  sont 
armées  pour  la  même  cause  , les  fusils  dont  ils  se 
sont  emparés  ? Non  : ces  armes  sont  la  conquête  de 
la  liberté  ; on  ne  nous  les  arrachera  qu’avec  la 
vie.  Quoi  ! parce  que  nous  avons  eu  la  force  de 
désarmer  nos  oppresseurs  nous  aurions  perdu  nos 
droits  à la  répartition  des  armes , nous  aurions  perdu 
la  faculté  d’en  acheter  de  nouvelles  ! Législateurs  , 
nous  avons  encore  à armer  vingt-mille  bras  5 le 
ministre  nous  doit  la  portion  qui  nous  compète  sur 
les  fusils  destinés  aux  gardes  nationales  9 et  le  direc- 
toire du  département  ne  peut  empêcher  que  Mar- 
seille , à laquelle  le  gouvernement  a arracha 
huit  millions  dans  des  temps  d’esclavage  ? consa- 
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G re  , sou*  le  règne  de  la  liberté , deux  cent  mille 
livres  à l’achat  des  armes  qui  doivent  la  défendre. 

Ecoutez  encore  un  fait. 

Le  bataillon  de  nos  gardes  nationaux  , destiné 
pour  les  frontières  , étoit  organisé  , et  les  fusils 
que  le  ministre  devoit  fournir  n’arri  voient  pas.  L« 
directoire  du  district  offrit  d’en  acheter  5 le  directoire 
du  département  autorisa  l’achat  , et  le  bataillon 
fut  armé. 

Cependant  les  fusils  , expédiés  par  le  ministre  , 
parvinrent  au  bataillon.  On  en  fit  la  distribution , 
en  retirant  ceux  achetés  par  le  district  , au  nombre 
de  deux  cent  cinquante-neuf.  Il  ne  convenoit  pas  de. 
rendre  ces  armes  aux  enchères  j car  on  pou  voit  s’ex- 
poser à une  perte,  ou  à un  bénéfice  dans  cette  vente. 
La  perte  eût  été  à la  charge  des  administrés  5 le 
gain  eût  été  illicite  , parce  que  les  districts  ne  sont 
pas  autorisés  à faire  le  commerce  des  armes  5 ce  qui 
pouvoit  donc  arriver  de  plus  favorable  , c’est 
qu’une  commune  vint  offrir  de  se  charger  de  ces 
fusils  sur  le  montant  de  la  facture.  Celle  de  Mar 
seille  se  présenta. 

Le  conseil  général  de  la  commune  avoit  délibéré 
sur  cet  achat 5 le  district  y avoit  consenti,  le  direc- 
toire du  département  s’y  refusa  $ et  Marseille  , pour 
qui  ces  armes  avoient  été  achetées  , puisqu’elles 
étoient  destinées  à ses  gardes  nationales  , fut  mena- 
cée de  les  voir  enlever  pour  une  destination 
©cculte. 
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L’arrêté  du  département  avait  répandu  l’inquié- 
tude dans  Marseille.  Il  est  douloureux  , pour  les 
amis  de  la  hbene  de  voir  leurs  bras  désarmés  lors- 
que le  moment  de  la  défendre  est  venu.  Dans  ces  cir- 
constances, le  corps  municipal  délibéra  d’aclieter  ces 
deux  cents  cinquante-neuf  fusils,  sous  l’obligation 
individuelle  de  tous  les  officiers  municipaux , du 
procureur  de  la  commune  et  du  secrétaire-greffier- 
adjoint,  de  les  payer  en  propre  , si  le  département 
n admettait  pas  en  compte  le  prix  de  cet  àchat.  Le 
. meme  jour  les  fusils  furent  livrés  ; le  même  jour  ils 
furent  distribués  aux  gardes  nationales,  et  la  tran- 
quillité ne  fut  point  troublée. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  le  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône  ne  veut  pas  que  la  garde 
nationale  soit  armée. 

Et  comment  seroit-il  l’ami  des  gardes  nationales, 
ce  directoire  qui , sous  ses  yeux  , dans  la  ville  d’Aix 
et  après  trois  mois  et  demi  de  la  publication  du  dé- 
cret sur  leur  organisation,  a toléré  que  les  gardes 
nationales'ne  fussent  pas  organisées  ? 

Comment  seroit-il  l’ami  des  gardes  nationales,  ce 
directoire  qui  ne  s’est  entouré  que  de  soldats  étran- 
gers, et  qui  demande  encore  un  nouveau  bataillon  de 
sôlcîats  étrangers  ? 

Mais,  au  moment  où  la  crise  se  prépare  , qui  doit 
enfin  décider  la  cause  des  peuples  contre  les  tyrans, 
c’-est  un  grand  délit  d’empêcher  que  Marseille  soit 
armee , Marseille  qui , fondée  par  un  peuple  libre 
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veut  exister  libre  ou  disparoitre  toute  entière  de  la 
surface  du  globe. 

Mais  le  délit  ne  prend-il  pas  un  caractère  bien 
prononcé  de  contre-révolution,  lorsqu’on  considère 


nationales,  les  distribueroit-il  autrement  ? Ne  noua 
faisons  pas  illusions  : on  craint  d’armer  le  peu- 
ple , parce  qu’on  veut  encore  l’opprimer  ; mais  , 
malheur  aux  tyrans,  car  le  jour  n’est  pas  loin  où  la 


pulsion  aux  accapareurs , par  des  arrêtés  scan~ 
daleux. 


corrompus  , soumettant  à des  calculs  usuraires  l’ap- 
pauvrissëment  du  peuple,  et  fondant  sur  sa  misère 
l’espoir  du  retour  de  la  servitude,  ont  par-tout  dis- 
crédité les  assignats  et  accaparé  les  comestibles. 

Le  chef-lieu  de  ce  monopole  est  la  place  de  Mar- 
seille. 


que  ce  directoire  , si  prompt  à refuser  qu'une  ville 
vouée  à la  révolution  soit  armée , n’a  pas  déconcé  les 
brigandages  par  lesquels  Arles  contre-révolutionnaire 
s’^st  procurée  des  armes  et  des  canons?  Si  le  despo- 
tisme lui-même  étoit  chargé  de  l’armement  des  gardes 


France  entière  va  se  lever  toute  hérissée  de  piques! 


Le  directoire  du  département  donne  lui-même  l’im - 


Il  est  trop  vrai  que  des  hommes  profondément 


/ 
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instruit  que  des  hommes  qui  ne  possedoient  rien 
avoient  fait  des  achats  énormes  sur  la  place , le  corps 
municipal  crut  devoir  annoncer  qu'il  surveillait  les 
accapareurs.  Cette  publication  ne  fut  pas  sans  succès, 
la  hausse  du  prix  des  denrées  s’arrêta  ; mais  bientôt 
le  directoire  du  département  , répandant  avec  profu- 
sion les  exemplaires  d’un  'arrêté  rendu  sans  l’avis: 
préalable  du  district,  et  dans  lequel  il  cônsaeroit  en' 
principe  que  dans  une  ville  de  commerce  l’accapare- 
ment et  le  commerce  étoient  la  même  chose , le- 
directoire  du  département  releva  les  espérances  des 
monopoleurs , et  la  place  de  Marseille  retomba  dans 
son  état  convulsif. 

Il  fallait  obéir  -7  mais  les  principes  affichés  par  le 
directoire  du  département  étoient  si  dangereux  , ils 
compromettoient  tellement  notre  commerce,  nos  sub- 
sistances et  la  fortune  publique  , que  la  municipalité 
Crut  devoir , en  ordonnant  l’exécution  de  l’arrêté  r 
publier  quelques  observation»  pour  en  relever  le» 
erreurs,  et  s’opposer,  autant  qu’elle  pouvoit , à la 
propagation  de  cette  peste  circulante.  Elle  publia 
encore  une  lettre  adressée  â la  ci-devant  chambre  du 
commerce  , dans  laquelle  elle  av oit  tracé  les  carac-* 
tères  qui  distinguent  le  négociant  honnête  dit  négo- 
ciant accapareur.  Si  elle  n’attendoit  rien  de  la  justice 
du  directoire  du  département,  elle  devoit  au  moins 
tespérer  quelque  chose  de  sa  raison.  On  ne  persuadera 
à personne  que  celui  - là  commerce  honnêtement  ? 

qui  , sans  besoin  de*  payer  a l’étranger  d^s  u*arch*n- 
$ 


flfe 
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dises  qu’il  n’a  point  achetées,  entasse  dans  ses  mains 
les  papiers  sur  l’étranger , ou  qui , sans  besoin  de 
vendre  des  marchandises  qui  ne  lui  sont  pas  deman- 
dées, les  accapare  dans  le  seul  objet  d’en  renchérir 
le  prix.  Il  faut  cependant  que  le  directoire  du  dépars 
tement  le  croie , puisqu’il  a peisisté  dans  son  premier 
-arrêté  5 et  de  là  l’accroissement  du  prix  de  tous  les 
comestibles  5 accroissement  que  la  municipalité  avoit 
cependant  arrêté  sans  l’action  de  la  loi , sans  l’ap- 
pareil de  la  force,  mais  seulement  par  des  avis  pater- 
nels et  l’influence  de  l’opinion. 

Elle  est  coupable  cette  administration  qui  prohibe 
la  censure  publique,  seule  conservatrice  de  la  morale 
dans  les  objets  où  la  loi  ne  peut  atteindre  5 qui  com- 
promet , par  l’impulsion  qu’elle  donne  au  système 
de  contre-révolution  le  plus  perfide,  une  constitu- 
tion , l’espérance  du  monde,  et  qui  creuse  , de  ses 
propres  mains  , le  tombeau  de  la  liberté.  Législateurs, 
nons  allons  y descendre  ; le  commerce  , autrefois  la 
source  de  nos  prospérités  , livré  maintenant  à d’indi- 
gnes trafics , jette  loin  du  cercle  de  la  bonne-loi  , 
menace  de  dévorer  nos  manufactures  , nos  propriétés , 
notre  terre  : la  liberté  qu’il  invoque  est-elle  donc  la 
liberté  de  fa  re  ce  qui  nuit  à autrui,  et  seul  a-t-il  le 
privilège  d’échapper  à la  sonde  des  législateurs  ? Sans 
doute  il  faut  protéger  le  commerce  , mais  il  faut  aussi 
lui  donner  des  lois,  et  l’assemblée  nationale  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  que  c’est  pour  l’avoir  trop 
écouté,  que  la  dévastation  et  la  mort  couvrent  main-* 
tenant  nos  colonies. 


JLe  directoire  du  département  des  Bouches  du 
Rhône  a mis  en  péril  la  'ville  de  Marseille  , 
en  paralysant  sa  caisse  patriotique  , destinée  à 
V échange  des  assignats . 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’examiner  les  avanta- 
tages  ou  les  inconvémens  que  peuvent  avoir  les 
caisses  patriotiques  dans  leur  rapport  avec  le  sys^- 
terne  monétaire  j nous  nous  permettrons  seulement 
d’observer  que  la  création  des  assignats  de  cinquante 
livres  , ayant  fait  passer  dans  les  mains  du  peuple 
ce  papier  représentatif,  il  est  devenu  nécessaire 
de  lui  en  faciliter  l’échar.ge.  L’assemblée  consti- 
tuante l’a  bien  reconnu  , puisqu’elle  a créé  des 
assignats  de  cinq  livres  , et  qu’elle  a ordonne  d éta- 
blir des  caisses  dans  chaque  district  pour  l’écliange 
de  ces  derniers  assignats  contre  la  monnoie  de 
billon.  C’est  la  lenteur  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  cinq  livres  5 c’est  leur  tardive  circulation 
dans  les  départemens  éloignés  5 c’est  r sur- tout  , 
î inexécution  de  l’établissement  des  caisses  d’échan- 
ge , qui  ont  nécessité  la  création  des  caisses 
patriotiques.  On  peut  assurer  qu’elles  ont  sauvé 
les  grandes  villes  des  malheurs  que  la  cherte  de 
l’argent  y eut  occasionnés. 

Celle  de  Marseille  ne  pouvoit  être  établie  sur  des 
b'ases  plus  sagement  consolidées.  Administrée  par 
des  citoyens  riches  et  désintéressés  , ses  profits  , 
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s'il  est  possible  qu’on  en  ait  , lorsque  les  frais  de 
l’établissement  auront  été  prélevés  , ses  profits  sont 
consacrés  aux  pauvres.  Les  assignats  qui  sont 
échangés  contre  ses  mandats  , restent  en  depot 
dans  une  caisse  à cinq  serrures  , dont  les  cinq 
clefs  sont  confiées  au  directoire  du  district,  à la 
municipalité  et  à trois  des  administrateurs  de 
l’établissement.  Enfin  ses  mandats  peuvent  etre 
échangés  contre  de  plus  petits  coupons  et  une 
certaine  quantité  de  sous  , ce  qui  facilite  leur 
circulation  et  entretient  dans  nos  ntarchés  les  moyens 
d’échange. 

Un  tel  établissement  niéritoit  la  protection  des 
corps  administratifs. 

Le  directoire  du  district  et  la  municipalité 
s’intéressèrent  à lui  procurer  des  cuivres.  Le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  lui  avoit  fait 
espérer  des  flaons  des  mines  de  Saint-Bel  ; il  se 
.borna  ensuite  à promettre  vingt-cinq  mille  livres 
de  sous  monnoyés  ; mais  jamais  ces  sous  ne  furent 
envoyés  , vraisemblablement  parce  que  le  départe- 
ment de  Rhône  et  Loire  , contre  les  droits  de 
légalité  , a voulu  garder  , pour  lui  seul  , tout  le 
cuivre  des  mines  de  Saint-Bel. 

D’un  autre  côté , la  monnoie  de  Marseille  , aban- 
donnée à un  directeur  isans  crédit  , n’a.  pu  s’ali- 
menter que  par  nos  seules  ressources.  La  munici- 
palité a engagé  les  citoyens  à faire  fondre  leurs 
ustenciles  de  cuivre  5 elles  l’ont  été  sous  la  con- 
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dation  que  les  sens  en  provenant  seraient  mis  en 
Circulation  à Marseille.  Les  administrateurs  de  la 
ca.sse  patriotique  ont  encore  acheté  fort  cher  des 
cuivres  étrangers  , et  c’est  encore  sous  la  foi  qu9 
ces  cuivres  seraient  échangés  contre  des  sous  , 
sous  les  retenues  prescrites  par  la  loi.  Tels  sont 
fcs  moyens  par  lesquels  on  a pourvu  aux  besoin* 
du  peuple  Marseillois  dans  des  circonstances  infi- 
niment  critiques. 

Il  est  arrive  de  là  que  le  directeur  de  la  mon- 
noie  a frappé  quelques  sous  pour  la  caisse  patries 
tique  ; mais  sans  moyens  pour  se  procurer  luis 
meme  des  cuivres  , il  a fait  languir  les  travaux 
pour  les  département  Le  ministre -,  à qui  cet  état 
de  choses  n’éto.t  pas  connu  , et  qui  croyoit  tous 
les  balanciers  de  la  monnoie  , employés  pour  le 
-rvice  de  la  caisse  patriotique  , lorsque  dans  si* 
mois  ris  avoient  à peine  battu  pour  elle  envirort 
cinquante  mille  livres  , le  ministre  a défendu  au  di- 
recteur  de  lui  fournir  des  sous. 

Cette  defense  portoit  à faux  ; car  si  la  loi  veut 
que  les  balanciers  frappent  pour  le  compte  de  la 
•nation,  elle  u’entend  pas  que  dans  là  disette  des  ma- 
tières , ou  lorsque  les  balanciez  ne  sont  pas  tous 
employés  , le  directeur  né  puisse  fabriquer  pour 
une  caisse  à laquelle  est  attachée  la  tranquillité 
dune  grande  ville.  la  ai 

Vainement  auroit-on  voulu  soumettre  les  parti- 
culiers , ou  la  caisse  à ne  recevoir  que  des  assignai» 
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en  échange  de  leur  cuivre  5 le  prix  auquel  les  di- 
recteurs des  monnoies  sont  autorisés  à payer  les  ma- 
tières j étant  beaucoup  au  dessous  de  leur  valeur 
dans  le  commerce  , ni  les  particuliers  , ni  les  ad- 
ministrateurs de  la  caisse  n’auroient  porté  leur  cui- 
vre à la  monnoie. 

D’un  autre  côté  le  directeur  avoit  déclaré  qu’il 
pouvoit  tenir  ses  engagemens  envers  la  caisse  pa- 
triotique , sans  nuire  au  travail  de  la  fourniture 
des  départemens.  Il  n’y  avoit  donc  point  d’incon- 
vénient à les  lui  faire  tenir  , et  la  municipalité 
l’y  soumit  par  une  réquisition.  1 

.Elle  donna  connoissance  de  toutes  ces  opera- 
tions au  ministre  , et  elle  a su  depuis  que  le 
ministre  ne  les  avoit  pas  désapprouvées. 

Il  n’en  a pas  été  de  même  du  directoire  du  dépar- 
tement , et  ce  corps  administratif , avide  de  nuire 
à Marseille  , cherchant  dans  les  lois  des  moyen» 
d’oppression  contre  sa  municipalité  trop  manifes- 
tement patriote  pour  être  protégée,  sans  égard 
pour  sa  position  et  ses  sollicitudes  9 ce  corps  ad- 
ministratif a impérieusement  commandé  au  directeur 
de  la  monnoie  de  tenir  ses  balanciers  èn  repos. 

Ainsi  , lorsque  le  travail  pour  les  départemens 
sera,  suspendu  par  la  disette  des  matières  , ou  lors- 
que quelques  balanciers  seulement  seront  employé» 
à ce  service  , la  caisse  patriotique  de  Marseille  n» 
pourra  en  faire  mouvoir  un  $eul  poür  les  besoins 
du  peuple. 
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Ainsi  la  foi  donnée  aux  citoyens  que  leurs  us- 
tenciles  de  cuivre  seroient  convertis  en  sous  , sera  . 
Violée. 

Ainsi  le  plus  utile  des  étabüssemens  sera  para- 
lysé 5 et  de  là  le  discrédit  inévitable  de  ses  man- 
dats , de  là  les  refus  que  fairont  les  agriculteurs  de 
les  recevoir  en  paiement  de  leurs  denrées  , parce 
que  les  mandats  ne  jouissant  plus  de  la  faveur  que 
leur  donnoit  l’avantage  d’une  caisse  d’echange  v 
seront  plus  difficiles  à placer.  On  n’a  pas  calcule 
tou  s les  inconvéniens  de  ce  discrédit  5 il  peut  em- 
mener la  disette  dans  nos  marchés. 

Le  directoire  du  département  des  Bouches  du 
Rhône  veut  donc  enlever  à une  grande  ville  ses 
moyens  de  subsistance  l 

Il  veut  donc  fomenter  le  desordre  et  l’anarchie  ! 


T.o'  rJire>rt/\îrr>  rfn  ri  (>nnrfpmp-n  + jJa*  ..... 

BJiône  a adopté  un  système  d’ administration 
qui  jette  inévitablement  les  municipalités  dans 
la  violation  des  lois. 


. Ce  système  d’administration  se  réduit  à garder 
le  silence  sur  les  demandes*  les  plus  pressantes  des 
municipalités. 

Des  précipices  s’ouvrent  tôut-à-coup  sur  une  route 
par  laquelle  les  farines  abordent  à Marseille: 

' la 
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îa  municipalité,  après  avoir  rapporté  le  vœu  du 
conseil-général  de  la  commune  et  l’avis  du  di- 
rectoire du  district  expédie  un  courier  au  direc- 
toire du  département.  Le  directoire  répond  qu’il 
enverra  des  ingénieurs  5 les  ingénieurs  ne  sont 
pas  envoyés  , ou  s’ils  viennent  , toujours  est  - il 
vrai  qu’on  ne  travaille  pas  à ce  chemin , et  Marseille 
est  menacée  de  manquer  de  subsistances.  Pressée 
par  le  besoin  , la  municipalité  fait  combler  les  or- 
nières les  plus  impraticables  ; et  maintenant  le 
directoire  refuse  d’admettre  en  compte  ces  modiques 
dépenses. 

La  commune  de  la  Ciotat  reçoit  , en  cantonne-* 
ment,  un  bataillon  de  gardes  nationales  ; les  sub- 
sistances sont  sur  le  point  de  manquer  dans  ce 
pays  , la  municipalité  Pannonce  au  directoire  du 
département  le  19  janvier  , et  lui  demande  , ou 
de  diminuer  les  consommateurs  , en  divisant  le 
bataillon  , ou  d’autoriser  l’établissement  d’un 
magasin  d’abondance  : le  directoire  ne  répond  pas 
A cette  lettre. 

Le  24  , les  besoins  étant  extrêmes , et  le  peuple 
•inquiet  , le  conseil-général  de  là  commune  délibéré 
de  faire  retirer  quatre  cent  charges  de  bled  d’un 
navire  Napolitain  , arrivé  sur  ces  entrefaite  dans 
-le  port  de  la  Ciotat.  Le  quatre  cents  charges, 
ou  même  six  cent  , sont  en  effet  retirées  de  ce 
navire. 

Alors  seulement  le  directoire  se  met  en  activité  ; 
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fl  ordonne  la  restitution  du  bled  en  nature  £ 
sans  prendre  néanmoins  aucun  moyen  de  remé- 
dier à la  disette  que  la  commune  de  la  Ciotat 
lui  avoit  manifestée  depuis  le  dix-neuf. 

Si  dans  ces  deux  faits , il  y a eu  quelque  infrac- 
tion aux  lois  de  la  part  des  municipalités  , la 
cause  n’en  est-elle  pas  toute  entière  dans  le  silence 
du  directoire  ? 

Depuis  deux  ans  la  municipalité  de  Marseille 
sollicite  ce  corps  administratif , ainsi  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  demander  à l’assemblée 
nationale  d’établir  sur  nos  côtes  des  felouques 
armées  pour  empêcher  le  commerce  interlope. 
Réclamations  inutiles  : depuis  deux  ans  nos  côtes 
sont  un  écluse  d’où  coulent  dans  le  royaume 
les  marchandises  étrangères  ; et  tel  est  même  le 
danger  de  notre  position , que  nous  ne  pouvons 
pas  répondre  d’éloigner  de  notre  rivage  le  fléau 
de  la  peste. 

Seulement  M.  Bertrand  , ministre  de  la  marine , 
a répondu  à la  municipalité  que  cette  affaire  étoit 
de  la  compétence  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques ? comme  si  dans  des  objets  d’un  intérêt  si 
grand  , le  devoir  des  ministres  n’étoit  pas  de  s’ins- 
truire réciproquement  de  ce  qui  parvient  à leur 
connoissance  , et  d’en  référer  à l’assemblée  natio- 
nale , lorsqu’il  est  nécessaire  qu’elle  porte  une  loi. 

On  ne  peut  calculer  le  mal  qui  résultera  pour 
le  royaume  f de  ce  système  des  ministres  et  des 
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directoires  de  département,  qui  consiste  à ne  rie* 
vouloir  , à ne  rien  faire.  Le  pouvoir  du  silence 
est  plus  terrible  que  le  pouvoir  du  despotisme  ; il 
tue  l’administration  , il  rameneroit  la  servitude  par 
l’anarchie  , si  l’assemblée  nationale  ne  faisoit  enfin 
marcher  les  ministres  et  les  directoires  de  dépar- 
tement. 


Le  directoire  du  département  a écrit  le  4 janvier  % 
au  ministre  de  la  guerre  , une  lettre  dans  laquelle 
il  a tracé  lui-même  ses  complots  contre  Marseille,. 

Ce  corps  administratif  demande  des  troupes  d© 
ligne  pour  assurer  la  tranquillité  du  département. 

Mais  la  tranquillité  du  département  n’a  pas  été 
troublée.  La  seule  ville  d’Arles  a levé  l’étendard  de 
la  révolte  , et  ce  n’est  pas  pour  les  diriger  contre 
elle  , que  le  directoire  demande  des-  troupes. 

Dira-t-on  que  c’est  pour  la  sûreté  extérieure  du 
département  ? Mais  vainement  formeroit-on  deux 
camps  , selon  le  projet  du  ministre  , pour  le  mettre 
à couvert  d’une  invasion  ? Si  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire d’Arles  reste  maître  de  la  navigation  du 
Rhône  5 si  l’aristocratie  du  Comté  Venaissin  , ren- 
forcée des  troupes  Allemandes  , lève  audacieusement 
la  tête  , au  point  d’alarmer  même  les  commissaires 
civils  , qui  j très  - certainement  ne  sont  pa®, 
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patriotes  5 si  le  fanatisme  enfin  n’est  pas  désarme  ji 
les  soldats  , que  les  puissances  confédérées  , jette-» 
ront  sur  notre  terre  par  l’Espagne  ou  la  Savoie  , 
auront  encore  des  succès  trop  cruels.  Voulez- 
vous  les  éloigner  à jamais  ? Rompez  dès  ce 
moment  toutes  les  intelligences  que  les  émigrés 
conservent  dans  le  département  des  Bouches 
du  Rhône  5 emparez-vous  de  tous  les  postes  qui 
semblent  leur  être  destinés  ; retirez  les  troupes 
allemandes  d’Avignon  $ chassez  les  prêtres  scélérats 
qui  se  sont  réunis  dans  son  voisinage  5 désarmez 
les  contre-révolutionnaires  d’Arles  , d’Avignon  et 
et  du  comté  Venaissin  5 armez  les  Marseillois,  et 
reposez-vous  ensuite  sur  le  patriotisme  du  soin  de 
défendre  lès  bords  de  la  mer  et  nos  montagnes  ? 
où  sont  encore  élevés  les  mausolées  des  Allemands 
dé  1746. 

Les  autres  prétextes  du  directoire  9 pour  colorer 
la  demande  de  troupes , sont  le  paiement  des  con- 
tributions , et  la  nécessité  de  prévenir  les  attentats 
de  quelques  gens  soudoyés  qui  se  sont  glissés  5 dit-il  y 
dans  le  département  , et  notamment  à Marseille  t 
pour  y exciter  le  peuple  à la  licence. 

Mais  ce  n’est  pas  avec  des  soldats  qu’on  obtient 
les  contributions  ? c’est  au  nom  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  5 et  les  gardes  nationales  marseilioises 
sont  dignes  d’être  les  missionnaires  de  cette  cause* 

Mais  il  est  faux  que  des  gens  soudoyés  se  soient 
répandus  dans  le  département  pour  exciter  le  peupld 
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à la  licence  ; si  de  tels  hommes  avoicnt  existé 
quelque  part , on  aurait  commencé  quelque  part 
des  procédures  contre  eux.  A Marseille  , où  la 
police  est  très-active,  elle  n’a  pu  saisir  aucun  de  ces 
inconnus.  Seulement  il  a paru  quelquefois  dans  cette 
ville  des  individus  envoyés  d’Arles  , ou  d’Avignon 
pour  prêcher  l’incivisme  5 et  lorsque  la  police  a voulu 
sévir  contre  eux , ou  du  moins  les  éloigner , le  direc- 
toire de  département  s’est  à l’instant  jeté  à la  ren- 
contre pour  les  protéger , lui , à qui  il  n’appartenoit 
cependant  pas  de  connoître  des  mandats  d’amenei  , 
ou  des  jugemens  rendus  par  les  officiers  municipaux 
avant  l’établissement  de  la  police  correctionnelle. 

Il  est  encore  vrai  que  quelques  hommes  d’Avi- 
gnon, et  un  grand  nombre  de  femmes  et  d’enfans  , 
fuyant  la  persécution  qui  désole  leur  patrie,  se  sont 
réfugiés  à Marseille.  La  municipalité  leur  a donne 
les  secours  que  l’on  doit  au  malheur-,  elle  les  a dis- 
tribués dans  des  ateliers  , et  ces  hommes , ces  femmes  t 
ces  enfans , tous  occupés  à des  travaux  utiles  , n’ont 
pas  fait  appercevoir  qu’ils  fussent  capables  de  trou- 
bler l’ordre  public. 

Comment  le  directoire  du  département  s’est-il 
permis  d’écrire  que  ces  Avignonais  ne  se  sont 
réfugiés  à Marseille  , que  pour  échapper  à la  juste 
vengeance  des  lois  ? Il  existe  donc  quelque  juge- 
ment de  condamnation  contre  eux  ? Non  , ces 
hommes  ne  sont  pas  même  décrétés  de  prise 
de-corps.  Est-ce  donc  à ceux  qui  sont  charges  de 
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l’exécution  des  lois  de  proférer  ces  mots  terrible» 
qu’un  citoyen  est  coupable  , lorsqu’aucun  jugement 
ne  l’a  prononcé  ? Et  quel  acte  de  résistance  aux 
lois  autorise  le  directoire  â regarder  Marseille 
comme  l’azyle  des  hommes  condamnés  par  la  justice? 
Le  peuple  s’est-il  opposé  à l’exécution  de  quelque 
jugement  ? A-t-il  arrache  des  prisons  quelques  mal- 
faiteurs? La  municipalité  a-t-elle  refusé  de  faire  agir 
la  force  publique  ? N’a-t-elle  pas  , au  contraire  , 
poussé  l’aveuglement  de  l’obéissance,  jusqu’à  donner 
main-forte  à des  gendarmes  , munis  d’ordres  du 
directoire  , qui  depuis  ont  été  reconnus  très- 
illégaux  ? 

Oui  , le  directoire  du  département  a donné 
l’ordre  d’arrêter  , à Marseille  , des  avignonais , 
contre  lesquels  la  justice  n’avoit  prononcé  , ni 
ordonnance  de  prise-de-corps  , ni  mandat  d’amener. 
Cet  ordre  a été  dans  les  mains  du  sieur  Mongin  , 
gendarme  y il  a été  représenté  à la  municipalité. 
Le  directoire  ne  peut  donc  nier  cet  attentat  à 
J a liberté  individuelle  , et  voici  l’article  de  la  loi 
qui  doit  le  juger  : 

Tout  homme  , quel  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi  , autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi 
le  droit  d a? restation  y qui  donnera  , signera  y 
exécutera  V ordre  d* arrêter  une  personne  vivant 
sous  l empire  et  la  protection  des  lois  fracaises  y 
eu  /'  arrêtera  effectivement  9 si  ce  Test  pour  la 
remettre  sur-le-champ  d la  police  dans  les  cas 
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déterminés  par  la  loi , sera  puni  de  la  peine 
de  six  années  de  gcne.  Article  XIX  , sect.  III  7 
titre  Ier.  du  code  pénal. 

Le  directoire  du  département  demande  enfin  y 
par  la  même  lettre  , que  le  régiment  Suisse 
d’Ernest  soit  tout  entier  réuni  à Aix  , et  qu’il 
soit  assuré  de  le  conserver  long-temps  , parce 
que  ce  régiment  apprécie  mieux  qu’un  autre  les 
véritables  principes  de  la  liberté  , parce  qu’il  est 
à l’abri  des  séductions  qu’on  a employées  quel- 
quefois avec  succès  contre  la  discipline  militaire  y 
et  parce  que  si  les  factieux  qui  déshonorent  le 
nom  Marseillais  en  l’usurpant  tentoient  quelque 
acte  de  violence  , ce  régiment  seroit  plus  propre 
qu’un  autre  à prêter  main-forte  à la  loi. 

Notre  intention  n*est  pas  d’affliger  les  soldats 
suisses  5 mais  comment  pouvons-nous  croire  qu’ils 
apprécient  notre  liberté,  eux  qui  , parlant  une 
langue  étrangère , n’ont  pu  savoir  de  nous  sur 
quelles  bases  sacrées  cette  liberté  repose  5 eux  à 
qui  leur  gouvernement  a donné  tous  les  pré- 
jugés qui  font  les  esclaves  , et  qui  sont  com- 
mandés par  des  aristocrates  Bernois  ? Dans 
quelles  occasions  les  officiers  suisses  du  régi- 
ment d’Ernest  se  sont  - ils  donc  montrés  les 
amis  de  la  révolution  française  ? Est  - ce  , 
lorsque  dans  les  premiers  jours  de  cette  révo- 
lution i]ç  ont  fait  massacrer  les  citoyens  dans 
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la  maisou  du  consul  Lafleche  ? Est-ce  lor qu’ils 
ont  assisté  le  prévôt  Bournissac  dans  ses  attem* 
tats  judiciaires?  Est-ce  lorsqu’à  l’époque  du  16 
octobre  dernier  ils  ont  méconnu  dans  la  salle  des 
spectacles  les  ordres  du  pouvoir  civil , lorsqu’ils  ont 
frappé  des  citoyens  , et  les  ont  poursuivis  l’épée 
à la  main  ? Est-ce , enfin , lorsque  le  commandant 
de  ce  corps  a menacé  la  municipalité  de  Marseille 
de  faire  marcher  son  régiment  contre  le  peuple  ? 
Trois  fois  la  lettre  de  ce  commandant  a été  lue 
à l’assemblée  nationale  ; trois  fois  elle  y a excité 
des  mouvemens  d’indignation.  L’assemblée  natio- 
nale n’a  encore  rien  prononcé  sur  ce  délit  contre 
la  constitution  5 et  c’est  ce  militaire  , c’est  son 
régiment  que  le  directoire  regarde  comme  le  plus 
capable  d’apprécier  les  vrais  principes  de  la  cons- 
titution. 

N’est-il  pas  évident  que  le  corps  administratif 
ne  se  complait  dans  ce  régiment  que  parce  qu’il 
seroit  en  effet  plus  propre  qne  tout  autre  a secon- 
der ses  vnes  hostiles  contre  Marseille.  Il  semblé 
le  chérir  , en  vertu  de  ce  qu^il  s'est  montré  pîu^ 
manifestement  l’ennemi  de  cette  ville  ; et  voilà 
les  projets  des  administrateurs  - du  peuple  ! leur 
devoir  eût  été  de  réclamer  le  renvoi  dans  l’inté- 
rieur du  royaume  d’un  régiment  qui  s’est  livré 
à des  excès  dans  la  ville  de  Marseille  $ et  ils 
s’entourrent  de  ce  régiment  : ils  le  flattent  par 
un  parallèle  avec  les  régi  mens  français-  qui  n’est  pas  à 

l’avantage 
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F avantage  (le  ces  derniers  , iLs  l’irritent  con- 
tre  les  marseillais  qu’ils  transforment  en  bri- 
gands etrangers  , rassemblés  dans  cette  ville  pour 
attenter  aux  propriétés  j et  c’est  avec  ces  éloges  , 
c’est  avec  ce  langage  corrupteur  qu’ils  les  dispo- 
sent à combattre  le  peuple.  Tels  étoient  les  dis- 
cours clés  princes  aux  hussards  campés  dans  l’O- 
rangerie., la  nuit  du  12.  juillet. 

Faut-il  rappeler  d’autres  attentats  5 et  la  sus- 
pension des  lois  , ordonnée  par  le  directoire  du 
département  , et  ses  entreprises  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire , et  l’impunité  accordée  à un  commandant 
militaire  , coupable  de  la  plus  infâme  calomnie  ? 
De  nombreuses  pièces  attestent  tous  ces  faits. 

La  suspension  des  lois  est  prouvée  par  un  arrêté 

du  directoire  du , portant  surséance  envers  une 

ordonnance  de  police  du  18  mai  1791  , qui  rappeloit 
seulement  l’exécution  des  lois  existantes  sur  la  fa- 
brication du  savon  , et  qui  n’étoit  point  soumise 
à l’autorisation  des  corps  administratifs  , p :rce 
qu’à  ceite  époque  la  loi  du  22  juillet  n’exis- 
toit  pas.  Ce  n’est  que  Te  20  janvier  1792  , c’est- 
à-dire,  trois  mois  et  vingt  jours  après  avoir  accordé 
cette  surséance  , que  le  directoire  a enfin  arrêté  , 
en  donnant  un  effet  rétroactif  à la  loi  du  22  juil- 
let , d’autoriser  l’ordonnance  de  police  du  16  mai 
dernier  , mais  seulement  à compter  du  jour  où  son 
arrêté  aura  été  transcrit  sur  les  registres  de  la  com- 
mune de  Marseille. 
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Et  dans  cet  intervalle  de  trois  mois  et  vingt 
jours,  quinze  millions  de  savons  fraudés  ont  été 
verses  dans  le  royaume  } et  il  a été  permis  aux 
fàbricans  mal-honnêtes  de  voler  impunément  le  con- 
sommateur , sous  les  yeux  même  des  magistrats 
de  la  police  , en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département. 

Et  les  fraudateurs  , saisis  en  contravention , ont 
échappé  à la  peine  de  leur  délit. 

L’entrepnse  sur  le  pouvoir  judiciaire  résulte 
d'un  autre  arrête  du  directoire  du  département  du 
a3  janvier  , qui  surseoit  à la  démolition  d’une 
muraille  condamnée , sur  un  rapport  d’architectes  , 
par  un  jugement  de  police  municipale.  La  com- 
pétence de  la  police  sur  cet  objet  est  clairement 
déterminée  par  l’article  III  du  titre  II  de  la 
loi  sur  l’organisation  judiciaire  5 et  l’appel'  de  son 
jugement  ne  pouvoit  être  porté  , d'apres  l’article 
VI  , qu’au  tribunal  du,  district. 

Enfin  l’impunité  accordée  au  sieur  Coincy  , com- 
mandant la  huitième  division  militaire  , est  établie 
par  le  silence  du  directoire  , sur  la  délibération  du 
conseil-général  de  la  commune  de  Marseille > du  6 
Octobre  , qui  avoit  arrêté  de  poursuivre  ce  comman- 
dant en  calomnie  , pour  avoir  écrit  le  26  Septembre, 
que  les  officiers  municipaux  de  Marseille  avaient 
fait  enlever  de  l'arsenal  des  effets  et  attirails  qui 
convenaient  , sans  doute  y d leur  projet  contre 
Jlrles  , comme  bombes  } petites  bombes  , et  quan- 
tité de  leviers. 


\ 
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La  calomnie  est  un  délit  civil  •,  un  délit  civil 
commis  par  un  militaire  doit  être  poursuivi  par- 
devant  les  tribunaux  civils  , aux  termes  de  l’article 
II  de  la  loi  du  22  novembre  1790.  Cependant  le 
directoire  a reçu  , depuis  quatre  mois  , la  délibé- 
ration du  conseil-général  , et  depuis  quatre  mois, 
il  refuse  de  prononcer  : il  ne  veut  ni  l’autoriser  , ni 
même  la  casser. 

Faut- il  ajouter  qûe  le  retard  de  l’assiète  des 
impositions  dans  la  commune  de  Marseille  a été 
sur-tout  occasionné  par  le  directoire  du  dépar- 
tement , qui  n’a  voulu  accorder  que  quarante  sous 
par  jour  aux  commis  chargés  de  ce  travail  très- 
pénible  dans  une  ville  sans  cadastre  , -et  qui  exi- 
geoit  des  déplacemens  coûteux  par  l’etendue  du  ter- 
ritoire ? Il  étoit  certainement  bien  difficile  de  trouver 
des  commis  à quarante  sous  par  jour  , lorsqu’il  est 
reconnu  qu’en  se  transportant  à deux  ou  trois 
lieues  de  la  ville  , il  en  coûte  pour  le  voyage  et  la 
nourriture  au  moins  six  livres  par  jour  ! 

Ne  cherchons  pas  d’autres  fautes  au  directoire 
du  département  des  Bouches  du  Rhône  5 il  suffit 
peut-être  , pour  l’apprécier  , de  cette  seule  phrase 
de  sa  lettre  au  ministre  : Le  roi  a bien  voulu  ac- 
cepter la  constitution ... 

Ainsi  ce  directoire  a gardé  , sur  les  complots  du 
parti  contre-révolutionnaire  Arlesien,un  silence,  qui 
a compromis  le  salut  de  l’état  ,*  il  a tolère  , et 
les  outrages  faits  à la  constitution  , et  les  attentats 
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«xercés  envers  les  personnes  et  tous  les  actes  de 
délire  de  cette  horde  factieuse  ; il  a refusé  d’ar^ 
mer  Marseille  fidelle  , et  il  a laissé  Arles  , 
rébelle  , arrêter  , sur  le  Rhône  , les  fusils  des 
troupes  , et  les  canons  du  commerce  5 il  l’a 
laissée  s’entourer  de  fortifications  , de  fossés  , e 
se  mettre  en  état  de  guerre  contre  son  départe- 
ment ; il  a donné  une  impulsion  scandaleuse  aux 
accapareurs  5 il  a conduit  lui-même  les  municipa- 
lités à la  violation  des  lois  5 il  a compromis  la 
subsistance  de  Marseille  ; il  l’a  calomniée  ,*  il  s’est 
lait  l’apologiste  d’un  régiment  qui  s’est  montré  l’en- 
nemi de  cette  ville  ; il  a suspendu  l’exécution 
des  lois  5 il  a entrepris  sur  le  pouvoir  judiciaire  5 
il  a assure  l’impunité  d’un  commandant  militaire 
calomniateur  ; il  a retardé  l’assiète  des  impôts  j 
il  a decerne  des  ordonnances  de  pnse-de-corps. 

Voilà  ses  attentats. 

Législateurs  , c’est  à vous  de  prononcer. 

Mais  sur-tout  jettez  un  regard  sur  les  départemens 
du  Midi.  Aux  extrémités  de  cette  terre,  sont  l’Italie 
et  l’Espagne  , encore  couvertes  de  la  nuit  des  pré- 
jugés.  Les  Alpes  , les  Pyrennées , qui  nous  séparent 
d’elles  , ne  sont  pas  des  barrières  contre  la  supersti- 
tion. A travers  ces  rochers  , elle  s’est  glissée  au 
milieu.de  nous.  Elle  a repris  racine  sur  ce  sol  , où 
jadis  elle  fut  naturalisée.  Là  sont  Cabrières  et  Me- 
rindôl  , que  le  fanatisme  innonda  de  sang  ; là  s’est 
faite  la  guerre  des  Albigeois 5 là,  dans  le  dix-hui- 
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tième  siècle  , les  villes  de  Nîmes  et  de  Montauban 
ont  encore  été  le  théâtre  de  massacres  religieux.  Il 
n’est  peut-être  pas  dans  ces  contrées  une  seule 
ville  qui  n’ait  été  dévastée  par  le  fanatisme.  Lé- 
gislateurs , le  fanatisme  y renaît  ; il  désole  nos 
campagnes  ; il  divise  nos  familles  ; il  arme  le  fils 
contre  le  père  5 il  soudoyé  des  assassins  5 il  menace 
notre  vie  , notre  liberté  , la  liberté  de  nos  enfans  , 
la  liberté  du  monde  ? et  vous  ne  vous  levez  pas  pour 
le  désarmer  ! 

Jettez  encore  vos  regards  sur  la  position  de  ces 
départemens.  Les  Bouches  du  Rhône  sont  ouvertes 
à nos  ennemis.  Nice  est  à nos  portes.  Jalès  , 
Avignon  Arles  entretiennent  des  communications 
avec  l’Espagne,  Tous  les  mécontens  de  la  France 
se  réunissent  dans  ces  villes  ; on  y fait  des  amas 
d’armes  , des  provisions  de  bled  ; on  y rassemble 
des  troupes  étrangères  5 on  y méprise  publique- 
ment vos  lois  , votre  constitution.  Un  cri  général 
s’est  élevé  dans  le  Midi  contre  ces  villes  rebelles  : 
de  nouvelles  adresses  , des  procédures  prises  par  des 
j uges  de  paix  , des  dénonciations  faites  par  toutes  les 
autorités  constituées  des  villes  voisines  , viennent  en- 
core de  vous  parvenir  ! Elles  attestent  toutesles  mêmes 
faits  ! Législateurs  ! attendrez-vous  donc,  pour  porter 
des  secours  à cette  malheureuse  terre  , que  le  fer 
des  ennemis  et  le  poignard  du  fanatisme  l’ayent 
ensanglantée  ! Attendrez-vous  donc  qu’il  n’y  reste 
plus  un  seul  bon  citoyen  ? çar  hous  sommes  tous 
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résolus  de  mourir  en  blasphémant  les  tyrans  , et 
nous  ne  verrons  pas  à Marseille  la  mort  de  la 
liberté. 


Les  députés  extraordinaires  de  la 
commune  de  Marseille. 


